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Tollé général
Intéressonsnoustout d’abord aux
faitslesplusrécents: àmi-juillet,la
direction de la poste tape dans la
fourmilière en annonçantquela
transformation de ce service public
ensociétéanonymeaurait lieudès
2009.Depuis, Jean-Paul Bailly,prési-
dent de La Poste, a à plusieurs repri-
ses demandé à l’Etat des assurances
sursonprojet.Montéeaucréneau
immédiatedessyndicats : plusieurs
d’entre-eux (FO, SUD, CFTC,CGT)
ont lancé un projet de pétition natio-
naleréclamantl’abandonde ce 
projet.Quantauxpartis politiques

de gauche,
ils se sont
emparés de 

l ’ a f f a i re ,
al lantjusqu’à

annoncerladéposi-
tionpar leParti Socialisted’une

motionréférendaire.Nousdevons
évidemmentsoutenirla levéede
bouclierscontre leprojetdetrans-
formation del’un denosservices
publics historiques en société anony-
me. Cependant,hors desraisons
idéologiques qui animent les acteurs
déjà cités, nous devons être lucides
sur les responsables réels de cet état
de fait.Car, de la CGT au parti socia-
liste, si l'on a l'air naïvement sur-
prisde cetteannonce, celanepeut
être qu'unequestion,soit demal-
honnêteté,soitd'uneincompétence
et d'uneimbécilitéremarquables...
que l'on nous pardonnera de ne pas
vouloirpartager! Nousn'avonspas
lamémoireaussicourtequecertains
lesouhaiteraient,etnousdevonsrap
pelerun fait : laPosten'estpasun
casisolé,lesservicespublicssont
privatisés un à un.Cela se justifiait
pourcertains, aparfoisétéprofita-
ble, maislavolonté reste la même.

Une détérioration des services à
craindre
Danscecasprécistoutefois, on 
n'imagine pas comment y trouver un
quelconqueprofit. Avantmême cette
privatisation, les premières transfor-
mationsqui doivent la permettre
sont alarmantes :recentrage de l'acti-

vité de la Poste sur les «gros clients»
au détriment des particuliers;ferme-
ture de sites dans des petites com-
munes, entraînantla perte d'une
autre « force vive » pour les campa-
gnes, qui appréciaient grandement la
multitude de services qu'elles y trou-
vaient.De plus, commentoublier
que le prix du timbre en France étant
très inférieur à celui de nos voisins
européens, l'ouverture àlaconcur-
rence peut le voir bondir.

Une décision européenne
C'est cependant bien la série de pri-
vatisations dansson ensemble
qu'il fautregarder. La logiquedont 
elleprocède, il faut la chercher
àBruxelles. Au nomdu libéralisme
et de la l ib re concurrence, la  
commissioneuropéennea multiplié 
lesdécrets, arbitrairementimposésà
nosgouvernantscomplaisants, afin
de rendre inéluctable l'abandon
par l'Etat denosservicespublics.
L'aveuglementde la commission
européenne est total et rien ne pour-
rait semble-t-il la faire changer d'a-
vis, pasmêmel'exempledescatas-
trophesqu'ontentrainédetellesdélo
calisationsdansd'autrespays.Au
Royaume-Unipar exemple,
où la privatisation de Royal
Mail s'est traduite par une
telle dégradation du service
aux personnes qu’unepéti-
t ion géante, lancéepar la
Fédération nationaledesrece-
veursdespostesa reçule sou-
tien de 4 millions de personnes
réclamant le maintien des bureaux
de poste. Mais le bien commun est-il
le but decettecommission?On en
doute.
En octobre 2006 elle réclamait la pri-
vatisation sous 3 ans. Nous y som-
mes...aveccetteannoncefaitepour
2009,certains feignent d'être surpris?
Qu'à cela ne tienne, ils feignent aussi
de nous gouverner.

V. Chalmel

La  pos te  su r  l a  se l l e t te

Les privatisations de nos services publics se suivant, on finirait presque par
ne plus y faire attention. Cependant, depuis fin août, de nombreuses voix se
font entendre pour demander la remise en question de la privatisation de nos
services postaux.

Après avoir, dans le dernier numéro, présenté
nos raisons de s’opposer à Edvige, nous nous
associons à la pétition demandant son retrait.

Un nouveau fichier policier sera mis en place
sousle nom d’EDVIGE. Il recensera,de
manière systématique et généralisée, toute per-
sonne «ayant sollicité,exercé ou exerçant un
mandat politique, syndical ou économique ou
qui joueun rôleinstitutionnel,économique,
social ou religieux significatif ».Sans exception,
toutes les personnes engagées dans la vie de la
cité sont donc visées. En outre,ce fichage vise
à permettre la collecte de renseignements iden-
titaires sur les «suspects» (personne mais éga-
lement groupe) simplement considérés, par la
police, commesusceptibles, àl’aveniret de
manière totalementhypothétique, deporter
atteinte à «l’ordre public ». Il permettra de
compiler toutes les notes de renseignements tel-
les que: état civil, photographie mais aussi fré-
quentations, comportement,déplacements,
appartenanceethnique, viesexuelle, opinions
politiques, philosophiques, religieuses, apparte-
nances syndicales et associatives… La police
sera autorisée à consulter ce fichier en cas d’en-
quêtesadministrativespour l’accèsàcertains
emplois. Lesmineursneseront pasépargnés
puisque, fait sansprécédentdansnotre
République et particulièrement choquant,leur
fichage sera autorisé dès l’âge de 13 ans et cela
sans qu’aucune infraction n’ait été commise et
sur la seulebasedeleurdangerositéprésu-
mée.(...)
C’est pourquoi les organisations et les person-
nes signataires de cet appel exigent le retrait du
décret autorisant la mise en place du fichier
EDVIGE qui institue un niveau de surveillance
descitoyenstotalementdisproportionnéet
incompatible avec une conception digne de ce
nom de l’état de droit.

http://nonaed vige.ras.eu.org/

Un is  con t re  Edv ige  !
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La crise financière actuelle, ayant comme point de départ une crise des subpri-
mes, prend de l’ampleur. Elle aura bientôt des conséquences visibles pour
l’Américain moyen, ainsi que sur l’économie européenne et mondiale. Elles oblige
également les politiques à revoir leur position avec audace et provoque le retour
en grâce inattendu de l’intervention de l’Etat dans l’économie.

Apoca lypse  now

Au commencement:la crise des sub-
primes.
Commençons par le tout premier déclen-
cheur de la crise actuelle :la crise des sub-
primes. Lessubprimes sont des crédits
immobiliers accordés aux Etats-Unis à
des emprunteurs à haut risque auxquels
desbanquesclassiquesn'accorderaient
pasdeprêts. Cesemprunteursbénéficient
de taux de crédits bas tant que l'immobi-
lier estenhausse. Cedomainea chuté,
forçant les gens à stopper leurs rembour-
sements, introduisant ainsi sur le marché
de nouveaux biens hypothéqués par les
banques et créant donc une baisse enco-
re plus importante de l’immobilier.

Une crise économique révélatrice et
mondiale
La première raisonpour laquelleune
crise partie en apparence de si peu prend
tantd'ampleur, c'estqu'ellerévèle quelque
chose sur l'insouciance des banques ces
derniers temps. Lescinq ou six plus
grandesbanques américaines qui se sont
écrouléesrécemmentsontdesbanques
d'investissement et non des banques de
dépôt.En Europeégalement,les banques
les moins touchées par la crise sont celles
qui n'ont pas oublié l'importance d'avoir
des fonds, et qui ont une solide clientèle
traditionnelle. En effet, les banques d'in-
vestissementfonctionnent,pourcertaines
d'entreelles, avec50ou100foisplusde
capitalqu'ellesn'enpossèdentréellement,
se revendant entre elles différents crédits.
La mauvaise évaluation des risques et la
circulation mondialedecréditsà haut
risquecommeceuxdessubprimesont
entraîné la propagation rapide de la crise,
si bien qu'on ne sait plus où se trouvent
réellement les crédits qui posent problè-
me. Ceci entraîne une détérioration de la
confiance entre les banques. En Europe,
l'Angleterre,l'EspagneetlaBelgique sont
pour l'instant les plus touchées.

Desconséquencespolitiques et socié-
tales graves
La secondeimportancedela criseest
politiqueet sociétale. On assisteence
momentà un grandretourde l'Etat
régulateurdel'économie.Celundi 29 sep-
tembre, le Congrès américain a rejeté le
plan de sauvetage  du ministre des finan-
ces Hank Paulson.Il propose l'injec-

t i o n p a r l ’ E t at d e l a s o m m e
colossalede700milliardsdedollars
dans l'économie américaine. Ce refus
est une surprise, et tous les medias s'ac-
cordent à dire que la plupart de ceux
qui ont rejeté le plan étaient ceux le
plus en mauvais posture pour les pro-
chainesélections.Plusparticulièrement,
il est délicat pour un élu républicain 
de voter pour l'intrusion de l'Etat dans 
l'économie, en augmentant pour cela
ladépensepublique. Lesdémocrates
quant à eux ne veulent pas donner l'im-
pression de demander au contribuable
de payerpourleserreursdesfinanciers.
Le plan aurait en effet coûté 2000 dol-
lars à chaque Américain.Il risque de
leur en coûter beaucoup plus, mainte-
nant que Wall Street a perdu en un jour
788 points, soit plus que le jour de réou-
verture après le 11 septembre,entraînant
danssachutelesbourseseuropéenneset
asiatiques. Les sénateurs craignant pour
leur réelection se mordront les doigts
quand les 63% d'Américains ayant des
actions en bourse et les 75% concernés
de près ou de loin par les cours à Wall
Street se rendront comptede ce qu'il leur
arrive.En l'absence de l'Etat providence,
boursicoter leur constitue en effet leur
Sécurité Sociale et
leurs fondsderetraite. C'estcequ'ont
biencomprislesdeuxcandidats à la
présidentielle, défendanttousdeuxle
plan (sans succès) et regardant leur base
électoralesedéchirerentreeuxavec effroi
à quelques semaines des élections. Voilà
unparfaitexempleoùlanécessitéde tenir
la ligne du parti et la pression des réélec-
tions empêchent les politiques de prendre
les bonnes décisions. Alors messieurs les
sénateurs,puisquevousavezuneoccasion
de recoller les morceaux,pourriez-vous
simplement faire votre boulot???

Redécouverte des bienfaits de l'Etat
Il est évident que le plan ne consistait pas
uniquement à investir de l'argent, mais
également à réguler (enfin) les banques,
en fixant par exemple un maximum pour
lesinvestissementsavecdesfondsfictifs.
C'estcequelespolitiquesenEurope
commencentà prévoir également.
L'économie redécouvre l'utilité de l'Etat
cesderniers jours,tandisqueSarkozy,
Poutine, Gordon Brown et tous les aut-

res prévoient de leur venir enaide et de
sonner la fin de la récré en matière de
spéculations. On ne peut s'empêcher
toutefoisderemarquerqueSarkozyfait f
igurede clown avec son discours gaullis-
te rassurantsansaucunelogiqueécono-
mique tranchée, en comparaison aux
dilemmesaméricainsactuelsquibrassent
des centainesde milliards de dollars - sur-
tout lorsquel'onsaitqueladémagogiedu 
«je ne laisserai pas les Français perdre un
euro » cache une discussion de plus en
plusrapprochéeavecl'Amériquepour
résoudre sérieusementlesproblèmes.
Pour l'instant,en l'attente de l'adoption
finale du plan (qui ne pourra pas avoir
lieu avant jeudi,le Congrès étant fermé
mardi et mercredi), l'unique chose que
puissent faire les banques centrales, c'est
s'autoriserdesprêtsplusimportants entre
banques. C'est peu,et cela ne fait qu'aug-
menter le risque d'effet domino, de failli-
tes successives de banques. Le congrès
finira bien par adopter le plan un jour :le
président Bush l'a bien rappelé mardi, les
efforts pour adopter le plan continuent.
Espéronsquel'économie, qui a com-
mencé à reprendre pied à cette annonce,
l'attendra.

Marie Le Bonnec

Dernière minute : leCongrèsa finale-
ment adopté le plan dansla nuit du 1 er
au 2 octobre
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Explique nous le rôle d’un élu étu-

diant.

Chaque faculté a un conseil,chaque uni-
versitéena trois. Lesconseilsdefac
(UFR)ont un rôleconsultatif sur les
contenus des enseignements et les budg-
ets. L’université a un conseil scientifique
qui s’occupe du contenu pédagogique,
du contenu des enseignements et de la
recherche, ainsi qu’un conseil d’adminis-
tration et un conseil d’études et de la vie
universitaire, qui orientent la politique
globale de l’université.L’idée est de faire
seconcerter professeurs,étudiantset
personnels administratifs pour choisir ce
qu’il y a de mieux pour les étudiants.

Pourquoi un mi l itant politique

doit-il s’investir dans la vie étu -

diante ?

C’est une première initiation à la poli-
tique, etunevraieinitiation àlapolitique.
Il y a des enjeux de pouvoir, et cela
demande de vraies compétences de ges-
tion et degouvernement.L’éducation
politiqueestaussiuneéducation pra-
tique, qui nedemandepassimplement
d’apprendre une doctrine, mais aussi d’a-
gir. Reconquérir le pouvoir passe par la
création de liensconcretsavecnotre
entourage immédiat.

Qui fait de la politique à la fac?

A gauche, en dehors de la multitude de
groupuscules, il y a l’UNEF, courroie de
transmissiondu PSà la fac. C’esten
général une bande d’imbéciles sans scru-
pules qui semblent attendre la fin de leur
crised’adolescencepourendosserun
poste de sénateur. A droite, il y a l’UNI,
qui se fait le relais zélé du sarkozysme le
plusignoblementdébile. De tempsà
autre,les nationalistes se présentent avec
des fortunes diverses.

Mais comment dépasser le clivage

droite gauche ?

Au niveau local,les associations étudian-
tes sont relativement autonomes des
grosses centrales syndicales. Autrement,
il est toujours possible de participer aux
acivités des corporations et des BDE

qui, sous couvert d’apolitisme, peuvent
être très utiles en nous fournissant
locaux,téléphone, photocopieuses, etc.

Quels sont les enjeux lors d’une

rentrée étudiante ?

Il s’agit d’abord de montrer aux étu-
diants que l’université n’est pas unique-
ment un lieu de passage et qu’en se com-
portant en consommateurs de cours ils
ratent l’essentiel de leur vie étudiante.
Nous avons aussi un rôle de médiateurs
entre les étudiants, l’administration et le
corps professoral.

En quoi l’AF influe-t-elle sur ta

vision de l’université française ?

L’Action Françaisea unevisiontrès
cohérente du rôle de l’université dans la
société.Elle défendl’autonomie des
universités (cf. p. 8), sa forte décentrali-
sation et son insertion dans le pays réel.
Pour cette raison,elle m’a sensibilisé à
toutes les réformes défendant les libertés
universitaires. J’avais donc accueilli avec
enthousiasme la réforme Pécresse, mais
quelle ne fut pas ma déception quand je
me suis penché sur son contenu.C’était
une coquille vide pour apâter les gogos.

Le mot de la fin ?

Il ne reste qu’une place vide dans le rang
des associations étudiantes :la tienne!

Rent rée  é tud ian te  :  i n te rv iew  d ’un  é lu  en  conse i l  cen t ra l

X, élu en conseil central à la Sorbonne Paris IV, militant associatif depuis dix ans, étudiant en phi-

losophie, milite à l’Action Française depuis 8 ans. Il nous explique le quotidien d’un élu étudiant.

Je souhaite recevoir des renseignements sur l’Action Française dans ma région
Je souhaite participer à Insurrection
Je souhaite m’abonner à Insurrection (10 euros les 12 numéros, chèque à l’ordre du CRAF)
Je souhaite adhérer à l’Action Française (tarifétudiant :16 euros)           

nom :
prénom :
adresse (ou mail) :
études suivies :
téléphone :

bon à renvoyer affranchi au 8 rue du Pélican 75001 Paris ou par mail à insu_royaliste@yahoo.fr
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Réveil brutal
Les Français se sont réveillés un matin
d'été avec du sang sur leurs téléviseurs,
gênant en période de vacances. Le 18
août,dans la vallée d'Uzbin,à l'Est de
Kaboul, 10 militaires français du 8 ème
RégimentParachutisted'Infanteriede
Marine (8e RPIMa) tombaient sous l'em-
buscadede 140 rebel lestal ibans.
L'émotion fut très vive dans la popula-
tion, principalement en raison du jeune
âge des «enfants du 8 ».Dans sa guerre
«contre le terrorisme international», la
Force Internationale d'Assistance et de
Sécurité(FIAS),coalitionde37pays
sous mandat de l'Otan,payait son plus
lourd tribut avec de la chair française.
Le conflit afghan,aux enjeux géo-straté-
giques autrement plus importants que le
conflit irakien,restaitjusqu'àprésent
médiatiquement éclipsé par le triste et
macabrebourbierdeBagdad.Fait curieux
lorsque l'on considère que la France est
engagée dans le premier théâtre d'opéra-
tion et non le second,que l'invasionpré-
ventivedel'Irakparla Coalition menée
parlesEtats-Unisavaitprovoquéun tollé
dansl'opinion hexagonale qui soutenait
l'intervention en Afghanistan.

Guerre de l’image
Le 3 septembre,la présence française en
Afghanistan recevait un second soufflet,
moins meurtrier que l'embuscade
d'Uzbin,certes, mais tout aussi déstabili-
sant pour l'éxécutifet l'opinion.Dans les
colonnes d'un des magazines d'actualité
les plus suivis, Paris Match, les insurgés
afghans prennaient
de nouveau de cours
l'Armée et l'opinion
en paradan tavec
leurs prises de guerre
et en accordant une
belleinterview de
propagande. Stupeur, scandale, larmes
des familles;la plaie était rouverte. La
société françaisemontrait d'une façon
large et inquiétante son incapacité à
affronter l'image et le souvenir de ses
morts. La faute à une époque aseptisée
où l'on masque la violence qui existe, où
on la créelà où ellen'étaitpas, une
époque où mourir est tabou,où la souf-
france est prohibée, où l'on considère les
morts comme un poids sur la conscien-
ce, comme un frein au divertissement qui
règne. La diffusion d'images douloureu-
ses dans la presse obéit de la part des tali-
bans à une stratégie dont le reportage

paru dans Paris Match n'est qu'une nou-
velle étape.
Cette guerre se livre tout autant dans le
monde physique, en faisant face à une
combinaison d'actes terroristes et d'opé-
rations de guérilla,que dans le registre
symbolique, en générant images chocs,
entreprise de désinformation et interro-

gations sur le sens de la lutte à mener. Au
goût du sacrifice suprême des uns,
répondent les profondes incertitudes des
autres concernant leur devoir d'action.
Avec, à la clef, un constat sombre : les
forces expéditionnaires occidentales sont
décontenancées par le comportement de
l'adversaire,que ce soit sur les pentes de
l'Hindu Kush ou dans la galaxie média-
tique, et sont mal préparées à agir effica-
cement dans l'ensemble de ces dimen-
sions. Du pain bénit pour l'ennemi,dont
l'un des principaux objectifs est de faire
flancher l'opinion publique adverse et ses
dirigeants, en élevant les coûts humains,

financiers et moraux de
l'intervention occidentale.
Malheureusement,cette
salve photographique
était prévisible, avec ou
sans journalistesocciden-
taux pour la relayer. de ce

début de XXIe siècle dans sa confronta-
tion aux armées et aux opinions occiden-
tales. Elle s'inscrit dans la démarche d'al-
Qaida de se doter d'une véritable «mai-
son de production»,As-Shaba,pour glo-
rifier les «exploits» de ses activistes sur
les différents fronts du djihad.Elle s'ins-
crit dans le droit fil des vidéos produites
et mises en ligne par les insurgés irakiens
et célébrant «Juba le Sniper»,l'anti-
Rambo parvenant médiatiquement à
faire la nique à la toute-puissante armée
américaine. Nul doute que l'image de
l'individu sinistrement déguisé en soldat
français fera le tour du monde et devien-

dra une image culte du conflit afghan et,
d'une manière plus générale, d'une certai-
ne impuissance occidentale dans ces
conflits «post-11 Septembre».

Escalade de la violence morale
Il est même à craindre que l'on assiste au
cours des prochains mois à une escalade
dans cette manœuvre médiatique, favori-
sée par la diffusion sur le théâtre d'opé-
rations d'une multitude de capteurs d'i-
mages d'usage aisé.Téléphones porta-
bles et appareils numériques compacts
permettent désormais à quiconque de
saisir l'intensité,l'immédiateté et l'hor-
reurdu combat. Uneprochaineétape
devrait être la diffusion,sur Internet,de
photos de dépouilles de soldats occiden-
taux,peut-être mutilés. Sans être reprises
par les grands médias «dominants»,de
telles images ne manqueront pas de
bénéficier d'un buzz et d'acquérir une
audience élevée sur le Net,générant de
nouveaux débats et traumatismes dans
l'opinion.Cettestratégiea déjàporté
quelques fruits, significatifs. Le Ministre
de l'Intérieur français, Mme Alliot-Marie,
a récemment confié au Figaro, «L'Irak
reste un point d'attraction pour certains
islamistes, mais les filières pakistano-
afghanes se sont indéniablement renfor-
cées. Aujourd'hui,les lieux d'endoctrine-
ment et d'entraînement se concentrent à
nouveau sur cette zone.Nos services ont
[...] établi que des Français se rendent
aujourd'hui dans la zone pakistano-
afghane pour y recevoir enseignement et
entraînement.»
La polémique découlant de la publication
des photos de Paris Match peut s'inter-
préter, côté insurgé afghan,comme un
nouveau signe d'une fragilité française à
assumerpleinementtouteslesconsé-
quences, surtout les plus dramatiques, de
cette guerre. La société française, l'opi-
nion occidentale vont devoir apprendre à
s'immuniser face à des photos ou des
vidéos toujours plus choquantes qui ne
vont cesser de déferler, d'une manière ou
d'une autre,sur nos écrans et devant nos
yeux.C'estun lent apprentissagequi
attend chacun de nous, nécessitant d'é-
duquer notre regard pour surmonter
l'horreur des faits bruts, dompter l'émo-
tion et prendre du recul.À chacun de
nous, à son niveau personnel ou familial,
de se préparer à assumer ce flot d'images
et à encaisser «le choc des photos».

O. Prinz

Afghan is tan ,  l a  ba ta i l l e  de  l ’ image

Regardez moi dans les yeux

Elle s'inscrit dans la droi -
te ligne des manœuvres
de communication mises
en œuvre par «l'insurgé

innovant»
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DOSSIER : EDUCATION NA TION ALE

E D U C A T I O N  N A T I O N A L E

S'impliquer dans l'éducation est de bon ton en
France aujourd'hui.Le tout nouveau discours de la
droite est de prôner une réforme pour un «retour
aux fondamentaux» ;la gauche, elle, défend l'édu-
cation comme garante de l'égalité des chances et
lieu d'expression et de démocratie. Chaque politi-
cien a son mot à dire sur la question.Il faut dire
qu'à en juger par la chute vertigineuse du niveau
desétudiantsfrançais, il semble urgentdese 
préoccuperderéformerl'EducationNationale.
Insurrectionvous en présente sa propre critique, de
l'écoleprimaire(p. 6)auxfacultés(p. 8),enétu-
diant au passage le collège unique (p.7),la réforme
du lycée (p.8),son budget exhorbitant (p.7), l'en-
seignement de l'histoire (p.9) et la place de la
France dans l'international (p.9).

Eco le  de  démocra t i e  p r ima i re .

Le caractère démocratique de l'enseigne-
ment à l'école primaire et les choix idéo-
logiquesqu'il implique sont nocifs pour le
développement de la personnalité et de
l'intelligence de l'enfant.

Quand il s'agit de se plaindre de l'école
primaire française, on évoque souvent le
nombre importantd'enfantsillettrésà
l'entréeensixième, lavacuitédes pro-
grammesscientifiquesetlinguistiques, ou
encorelesclasses suchargéesetlesgrè-
vesrépétées des enseignants. Chacune de
ses plaintes mériterait notre attention,
mais mon propos, plus ambitieux,
estdemontrer lecaractèrespécifique-
mentdémocratiquede cette école et d'en
tirer les conséquences qui
s'imposent.L'école aujourd'hui ne sait
plus ni instruire,ni encore moins éduquer
l'enfant en tant que personne;tout au
plus est-elle capable de le rendre confor-
me à la vie en démocratie.

Idéologies démocratiques
L'enseignement au primaire repose sur
certains partis pris idéologiques. Tout d'a-
bord, l'enfant est considéré comme un «
individu », un citoyen à part entière,
capable de raisonner tout comme un
adulte:on lui proposera donc d'«analy-
ser »,d' « observer »,ou d' « intuiter»,
maiscertainementpasd'apprendre.Cette
incapacité à considérer un être humain
autrement que comme un individu adulte
adhérant par contrat à la société est

aggravée par la volonté de déduire toute
forme de mémoire - ou tout au moins par
le désintéressement des professeurs pour
cette faculté.Jamais il ne sera demandé à
un enfant d'apprendre «bêtement»par
coeur des tables d'additionoudesleçons 
d 'o rthog raphe ; l 'é lève est a ins i

p r ivé dèsson p lus jeuneâge de  
sacapacitéàdéveloppersa mémoire. La
troisième idéologie à l'oeuvre est celle de
l'Etat omniprésent: des tâchesquinatu-
rellement incomberaient aux parents tel-
les que l'apprentissage de la politesse, des
arts, ou la mise en garde contre le
gaspillage, sont prises en charge par
l'Education nationale, souvent mal,au
détriment de l'autorité naturelle des
parents sur leurs enfants.

Détruire les repères de l’enfant

Parmi les conséquences les plus graves de
l'idéologie démocratique à l'école, on
peut noter une perte totale de repères. La
volonté de maintenir une illusion d'égali-
té entre les enfants conduit les ministères
à demander des évaluations incompré-
hensibles pour les enfants (et souvent
pour les parents):utilisation de jargon («
reconnaît la place relative des phonèmes
» pour« sait construire une phrase»),
énumération de compétences difficile-
ment distinguables pour l'enfant,manque
d'exigence (que dire de «savoir qu’il exis-
te des régularités dans l’orthographelexi-
c a l e e t q u e l ’ o n p e u t l e s
mobiliserpour écrire »?).L'enfant 
perd le sens des inégalités naturelles qui 
hiérarchisentla société,et n'estpas 
encouragéà être fier desesnouveaux
savoirs.L'enseignementde la lecture
selon la méthode globale et celui de la
langue française en évitant à tout prix de
parler de «règles » ou de grammaire
sontégalementcatastrophiquespour
l'enfant,qui se trouve incapable de com-
prendre la logique de la langue.
Une telle éducation ne permettra pas au
futur homme qu'est l'élève de penser par
lui-même, a fortiori de comprendre la
finesse de pensée des autres, en particu-
lier des ses dirigeants! Demander au peu-
ple de gouverner et lui enlever toute
capacité intellectuelle de le faire... voilà
toute l'hypocrisie de la démocratie.

Marie Le Bonnec
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L 'o r i en ta t i on  pa r  dé fau t  :  hasa rd  ou  nécess i té?

L'Education nationale est une des trois
prioritésdu budget 2008pour notre
gouvernement avec environ 58 milliards
d'euros* :il s'agit du deuxième budget de
l'État après la dette. En comparaison,le
budget de la Défense se situe aux alen-
tours de 37 milliards d'euros ; la diffé-
renceestdoncénorme. Pourtant,les
résultats ne semblent passuivre.En
effet, de nombreux enfants quittent
aujourd'hui l'école primaire en ayant des
difficultés pour lire ou écrire, le bacca-
lauréat n'a plus aucune valeur, les diplô-
mes ne garantissent plus un accès au
monde professionnel et les universités
françaises sont loin d'être les meilleures
au monde. L'enseignement est en crise,
tandis que son budget est en hausse :
paradoxe ? C'est que l'argent n'est pas la
seule garantie du bonheur, comme vou-
drait nousle faire croire la société
contemporaine. Tout n'est pas qu'écono-

mie, tout n'est pas quantitatif : il y a une
véritable réflexion à faire sur la qualité de
l'enseignement,sur la gestion de cette
économie, sur le système même de
l'Education nationale française.

Pourquoi un ministère de l'Education
nationale ?
Ce monstre budgétaire s'explique par la
volonté de l'État, dés 1789,de prendre
en main de manière absolue l'éducation
des Français :diminuer ainsi le pouvoir
familial,prendre sa place pour que rien
ne sépare l'individu de la Nation, détrui-
re lescommunautésintermédiaireset
protectrices. La preuve en est l'appella-
tion même du ministère : d'Instruction
publique en 1828,celui-ci a été modifié
en ministère de l'Education nationale dés
1932 ;changement sémantique majeur
qui renforce ainsi le pouvoir et le contrô-
le de l'État.

Redonner les libertés
Il convient donc de repenser ce ministè-
re et de mettre en place un nouveau sys-
tème éducatif français :la désarticulation
duministère de l'Education nationale,
qui libère ainsi des fonds qui pourront
être concentrés dans les secteurs réga-
liensdel'État. L'éducation reviendrait
ainsi aux parents qui pourront retrouver
une véritable liberté et responsabilité vis
à vis de leurs enfants. Un chèque scolaire
leur serait versé pour financer l'école de
leur choix, celle qui leur semblera la
mieux adaptée à leurs enfants :cela per-
met donc de relever l'exigence qui sera
demandée aux établissements scolaires.
Mais il faut pour cela détruire l'omnipré-
sencede l'État français, œuvre de la
révolution française et de son mouve-
ment jacobin.

Dimitri Julien

Educa t ion  na t i ona le  :  un  mons t re  budgé ta i re  à  dé t ru i re

Un jeune chaudronnier, BEP en poche,
arrive dégoûté dans une Mission Locale,
pour repartir de zéro : en échec scolaire,
il a été orienté vers le CFA le plus proche
dans une zone désindustrialisée. Une
brillante lycéenne, désireuse d'intégrer
une hypokhâgne choisit le Bac S, seul
jugé compatible avec son niveau…
Institutionnels, professeurs, parents ou
élèves, dénoncent d'une seule voix l'o-
rientation par défaut pratiquée en France.
Pourtant l'observation des comporte-
ments montre le décalage entre discours
et réalités.

Filières générales à tout prix
Dans son rapport d'activité 2007/2008,
la commission idoine du Sénat relève que
«  le système éducatif <continue> de pri-
vilégier la voie de l'enseignement général,
considéré comme la voie royale (…),et
<considère> les enseignements profes-
sionnels comme autant d'itinéraires de
dégagement ».Depuis la création du col-
lège unique en 1975,le gouvernement
français n'a eu de cesse de dévaluer les
filières professionnelles. Ce sont pourtant
les héritières de l'artisanat, traditionnelle-
ment plus riche en compétences et plus
valorisant que les professions ouvrières et
stabilisé par une transmission familiale
vivace. C'est pourquoi l'AF a toujours

tenu à les défendre.

Le management,voie royale
T. Todorov dans La littérature en péril
relève que « Les élèves apprennent le
dogme selon lequel la littérature est sans
rapport avec le reste du monde. Ce qui
contribue au désintéressement croissant
que ces élèves manifestent à l'égard de la
filière littéraire. » Remarquons de plus
que l'appauvrissement de l'enseignement
de la langue fragilise considérablement le
socle des savoirs qui serait une chance "
égale " pour tous. Le mépris des filières
technologiques et littéraires se nourrit à la
même source :l'individu n'est perçu que
selon ses vertus utilitaires, selon ses ver-
tus commerciales. Un bon élève « mérite »
de profiter de filières générales, où il
pourra apprendre les Mathématiques et
les sciences du marché. Il pourra alors
communiquer, manager… un élève
médiocre, lui, ne peut pas prétendre à
cette responsabilité suprême de la société
de marché ! Il apparaît ainsi un détermi-
nisme sociétal distillé par les réformes
successives, par lesquelles la république
elle-même bafoue le principe d'égalité.
Pourtant, ce quedes
filières technologiques bien agencées
pourraient produire,ce sont des richesses
pour lepays,

une stabilité pour la société,et un métier
pour tous ces jeunes. Le poète Bongiraud
nous apprend que « la réflexion est
absente de notre société,laquelle ne veut
plus engendrer des êtres responsables,
pensants, mais des individus flexibles,
malléables, corvéables. » Le réalisme est
également banni de cette société idéolo-
gique… et courant à sa perte !

Hildegarde

Les orientations au collège, puis en seconde, se font en fonction du carnet de notes : les filières technologiques sont réservées
aux " mauvais élèves ". Les filières générales, quant à elles, font l'objet d'une sélection à partir des maths.

Le nouveau modèle?
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Massification et égalitarisme
Si l'ambition du nouveau ministre de l'é-
ducation nationale n'était pas révolution-
naire, elle laissait présager la fin d'une
conception de l'université qui avait vu le
jour avec l'après mai 68.A partir de cette
date symbolique, et la massification de
l'enseignement supérieur, la transmission
des savoirs n'a cessé de se dégrader, au
nom de l'idéologie égalitariste portée par
la gauche et l'extrême-gauche majoritaire
dans le secteur, et tolérée par une droite
intellectuellement et moralement éteinte.
La fin de la sélection à l'entrée des facs
entraîna mécaniquement l'affaiblissement
l'autorité des diplômes, et la valorisation
discrète de circuits d'excellence, les gran-
des écoles et les prépas, pour tenter d'é-
chapper à la médiocrité des enseigne-
ments proposés. Paradoxalement,l'uni-
versité de masse, au lieu d'étendre l'offre
de connaissances à l'ensemble de la popu-
lation sans distinction de classes ou d'im-
plantation géographique, a participé à son
effondrement globale et à la reproduction
sociale des élites bourgeoises, seules capa-
bles de se mouvoir dans un monde
opaque pour le Français moyen.

Réformer pour ne rien changer
En plus de trente ans, l'université françai-
se s'est stratifiée du sommet à la base. Au
sommet,les réformes à répétition n'ont
pas entamé sa mise sous tutelle exclusive
de l'Etat, ni le caractère national de ses
diplômes. Les seuls vrais changements se
sont faits sous la pression européenne,qui
a sommé la France de s'aligner sur les
standards européens. A la base, la multitu-
de d'étudiants qui fréquente les facs est
devenue un enjeu politique. L'université
est pratique pour ralentir son accession au
monde du travail et faire mentir les chiff-
res sur le chômage ; ses étudiants sont
mobilisables à merci pour que la stratifi-
cation égalitariste -grande consommatri-
ce en fonctionnaires, emplois jeunes, etc. -
se pérennise.

Pécresse :beaucoup de bruit pour rien
Dans son projet initial,Mme Pécresse
proposaittrois chantiers majeurs.
Premièrement,les conseils d'administra-
tion des universités devaient être ramenés
à 20 membres, dont seulement 3 repré-
sentantsdansle collège étudiant.Ces
instances, qui participent activement de la
politisation et del'agitation syndicale,
n'ont fait qu'inoculer le virus démocra-
t ique à l 'enseignementsupérieur.

Quiconque a assisté une seule fois dans sa
vie à ce genre de mascarade ne peut qu'en
sortir scandalisé par la force d'inertie et
l'incompétence généralisée qui y règne.
Leur suppression eut été de salut public,
leur rationalisation un moindre mal.
Deuxièmement,la sélection devait réap-
paraître dansle cursusdesétudiantsà 
bac + 4.Jusqu'à présent,la sélection se
faisait par l'échec, le nombre de places
limité en troisième cycle obligeant les
moins bons à quitter les amphis par la
petite porte, sans aucune préparation au
monde du travail.Pourquoi sélectionner à
bac+ 4 et pasbac+1 ?L'hypocrisie
régnante, alimentée par les factions syndi-
cales et les idéologues de tout poil aurait
continué à pousser vers des enseigne-
ments généraux des masses de jeunes
gens sans garantie de diplômes et de tra-
vail après leurs obtentions. Le troisième
point de la réforme devait encourager, sur
la base du volontariat, l'autonomie des
universités. Les universités capables de se
rendre financièrement indépendantes et
compétitives pouvaient revenir sur leur
statut public. Dans le contexte de la mon-
dialisation, l'idée favorisait l'adaptabilité et
leur capacité de réaction,tout en laissant
libre les présidents d'université d'agir sur
les contenus et proposition d'enseigne-
ment.C'était sans compter les réflexes de
brontosaures de l'ensemble du corps uni-
versitaire.

Détruire la logique républicaine
Hélas, sur ces trois points, le gouverne-
ment, qui avançait fort timidement,a
reculé.La peur des mobilisations syndica-
les, de l'hostilité généralisée du fonction-
nariat de la recherche, de perdre les pro-
chaines élections, ont agi de concert pour
stopper net la transformation nécessaire
et énergique de l'enseignement et de la
recherche enFrance. Le jour où les
Universités, à Paris comme en province,
pourront sélectionner librement leurs étu-
diants comme leurs enseignants, créer
leurs propres diplômes, en bonne entente
avec le monde de l'entreprise, où l'Etat se
contentera d'aider les filières nécessaire-
ment exclues de la compétition du monde
du travail,c'est-à-dire les Humanités et les
domaines touchant la recherche fonda-
mentale, c'est que l'Université républicai-
ne sera morte et enterrée. Il nous faut y
travailler, et dès maintenant songer au
monde d'après.

Pierre Carvin

Le gouvernement Sarkozy, fidèle à son
mot d'ordre, a largement entamé la
réforme de l'éducation.

Le premier pas des réformes gouverne-
mentales était la promulgation de la loi
dite«LRU »,rendantlesuniversités
publiques plus autonomes vis-à-vis de
l'Etat. C'est une bonne chose en soi,
tant l'étatisme à outrance est facteur
d ' immob i l i smee t de sclé rose.
Néanmoins, le revers de cette loi est la
probable marchandisation du savoir. La
réforme des lycées, annoncée cet été,
souhaite transformer le lycée en pré-
université.Un lycée «à la carte»,selon
les mots de Darcos, avec pour seul
tronc commun le français et les mathé-
matiques. L'élève devra donc choisir 
d’ autres matières. On peut sérieuse-
ment se demander si des élèves de 15 à
18 ans seront en mesure de gérer cette
soudaine autonomie, alors que la plu-
part des élèves de première année de
fac eux-mêmes sont assez indécis dans
leur orientation. Effet collatéral, les
classes préparatoires risquent de dispa-
raître à long terme, puisque c'est
une« version lycée» des études supé-
rieures, contrairement à la fac qui était
jusqu'alors très éloignée du lycée dans
son fonctionnement.Le but annoncé
de Darcos était de limiter l’échec en
première année de fac, qui est d’un peu
moins de 50 %.Les concours d’ensei-
gnementseront égalementréformés
d’ici deux ans. En principe, il ne sera
possible d’être professeur qu’à partir de
bac+5 (actuellementbac+4). Le
CAPES et l’Agrégation vont sans doute
disparaître pour laisser place à des
épreuves à la fin du Master 2.

Frédéric Traum

Réfo rmer  l e  l ycée? I l  f au t  dé t ru i re  l ' un i ve rs i t é  f rança ise

Publié au moment de la réforme Pécresse, cet article résumant la pensée d’AF sur
l’autonomie des universités est plus que jamais d’actualité.
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Fer ry  ta les ,  l ’ h i s to i re  imag inée  de  l a  répub l i que

On sait combien la République, qui n’a
longtemps reposé que sur les bases fria-
bles de la volonté populaire, s’est trou-
vée dans l’obligation de s’auto-justifier.
S’étant construite contre la monarchie,
el le n’a pu lui survivre quepar le
concours constant de zélateurs nomb-
reux et influents, politiciens opportu-
nistes et instituteurs utopistes. Ces der-
niers, des Hussards noirs de la
R é p u b l i q u e à
nosjours,ont jouéun rôletout à faitca
pitaldansla fondation et l’affermisse-
mentdel’écolerépublicainequi,parun
esorted’aveuprovocateur, d’ «Instruct
ion publique » est devenue l’ «
Education nationale » que nous
connaissons. L’Etat nous « éduque »
donc au grand jour, avec pour seule
priorité le maintien au pouvoir du vieux
personnel politicard républicain,la véri-
té historique dût-elle en souffrir. En

fait, la désinformation toucheparticu-
l i è re m e n t s ep t s u j e t s, s ep t  
épisodesde l’Histoire de Franceet
d’Europe susceptibles de servir d’en-
jeux politiques:la Reconquista,le
Moyen-Âge,l’esclavage,la colonisation,
Vichy et l’immigration. Mais si les deux
premières tranches d’Histoire sont sou-
vent délaissées par les républicains de
droite nationale comme étant de pure
inspiration catholique, monarchiste et
traditionnelle, et donc indéfendables,
ceux-ci n’ont d’autre choix que de se
jeter dans la bataille à l’évocation des
quatre suivantes, dans la mesure où la
République elle-même, sinon antérieure
du moins contemporaine à ces évène-
ments, y a pris une part incontestable et
se trouve là attaquée. Alors ils se ren-
dent compte, pour certains, que tout
cela ne procède pas d’une saine critique
de notre passé,mais bien d’une vérita-

ble haine de soi qu’alimentent les idéaux
universalistes de 1789.Pas plus ici
qu’ailleurs,la République n’est un moin-
dre mal qui,en jetant par-dessus bord «
la part obscure de nous-mêmes »,nous
protègerait de toute autre critique; mais
au contraire,sa nature repentante l’amè-
ne à abdiquer toujours davantage, fai-
sant de nous des atomes déracinés à la
merci de nos ennemis:à l’intérieur, des
communautés agressives et puissantes
qui perpétuent leur identité à nos
dépends. A l’extérieur, une dynamique
de gouvernement mondial qui brise les
dernières résistances nationales. Le
morcellement de la chronologie vient
aujourd’hui parachever cette œuvre de
destruction de la mémoire collective
mise en place sous le fallacieux prétexte
de la « dépassionner ».

Reinelde Maes

Cette année encore, le fameux « classe-
ment de Shanghai » vient apporter du
grain à moudre aux détracteurs de l'uni-
versité française. Malgré des critères d’é-
valuation controversés, il met en lumière
les difficultés de l’université française.

Seuls 3 établissements français apparais-
sent dans les 100 premières places du
« classement académique des universités
mondiales2008» de
Shangai, contre 54 uni-
versités américaines, 11
britanniques, 8 asia-
tiques et 6 allemandes.
« Notre objectifest d’a-
voir dix universités dans
les cen t p rem iè res
p l a c e s
dececlassementd’ici
à 2 0 1 2 » a ff i r m e
ValériePécresse, l'ambi-
t i e u s em i n i s t re d e
l'Enseignement supé-
rieur. Il y a du pain sur
la planche ! Certains
s’accordent à dire qu’il
s’agit là du reflet de la qualité de l’ensei-
gnement en France, d’autres ont choisi
de contester la pertinence de ce classe-
ment dans un pays comme le nôtre.

Les critères à prendre en compte
Ce classement s’articule autour de quatre
critères : la qualité de l’enseignement
(nombre de Prix Nobel et de Médailles

Fields parmi les anciens élèves),la quali-
té de l’institution (nombre de Prix Nobel
et de Médailles Fields parmi les cher-
cheurs, nombre de chercheurs les plus
cités dans leur discipline),la taille de
l’institution (mise en relation avec les
performances académiques) et le nomb-
re de publications. Ces critères accordent
beaucoup plus d’importance au bien
qu’ont tiré les étudiants au sortir de l’éta-

blissement plutôt que pendant la période
où ils l’ont fréquenté,à l'inverse des tra-
ditions françaises. Ils se placent dans
l'optique d'un « pragmatisme anglo-
saxon »,associé à une culture du résultat
à laquelle l'université  française n'a pas su
s'adapter. Il y a bien eu une tentative
maladroite et désespérée de nos gouver-
nants de livrer d'un coup nos campus

aux entreprises. On peut douter de l'effi-
cacité d'une telle mesure sur le niveau de
la recherche;cela n'aurait été qu'un rude
coup pour nos Humanités, unique
domaine encore attracteur d'étudiants
étrangers.

Un problème spécifiquement français
Néanmoins, cette méfiance légitime vis-
à-vis d'un système de valeur étranger à
nos moeurs ne doit pas occulter l'état
dramatique de la France dans ce domai-
ne: les classements internationaux,aussi
partiaux soient-ils, ne sont pas anodins,
et  la nécessité de s'adapter aux critères
régnant de fait sur le marché internatio-
nal des universités demeure. Or, où en
est la France ? Sous l'emprise de l'Etat,
ses universités subissent un carcan idéo-
logique intraitable, idéologie dont nous
savons qu'elle aboutit à l'abrutissement
de générations entières; au lieu que nos
voisins, qu'ils soient américains (fédéra-
lisme),britanniques (monarchie) ou alle-
mands (système des landers) bénéficient
d'une relative décentralisation qui pré-
vient bien des abus; dénuée de toute
politique conséquente dans le domaine
de la recherche, elle est vouée aux titres
de lanternes rouges dans un monde où il
faut être un peu compétitifpour s'impo-
ser :à ce titre,le délabrement de nos uni-
versités est assez à l'image du pays.

C.Nozière et Reinelde Maes.

Shanga ï  1 ,  So rbonne  0
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Rés is tance  en  Au t r i che

Dans l'état actuel des choses, le moins
que l'on puisse dire est que les positions
européennes sur l'immigration sont
floues. Selon les états, des politiques
extrêmement différentes régissent la
question de l'immigration. Cela ne serait
évidemment pas un problème si l'UE
n'était pas attachée au principe de libre
circulation des biens et personnes entre
les territoires des 25.Les déplacements
humains, comme tous les autres, ne res-
tent cependant pas internes à l'union et
sont soumis à des trafics, dont une part
aussi massive que difficile à quantifier
demeure illégale.

Un problème important
Il est vain de se voiler la face comme
continuent de le faire certains irréducti-
bles au sein des partis de gauche ou d'as-
sociations satellites :ces migrations illé-
gales sont d'ores et déjà indésirables du
simple fait de la méconnaissance qu'en
ont les gouvernements. Il faut en outre
ajouter que, tant pour les pays d'origine
que pour les pays de destination,ces flux
massifs ne sont pas de bonnes choses. Ils
privent de leurs forces vives des nations

en voie de développement qui en ont
cruellement besoin,et posent en termes
d'éducation, de travail, de logement,et
d'aide sociale, des difficultés, qui par le
retard considérable pris dans la prise en
compte du phénomène, semblent insolu-
bles aujourd'hui.

Essai de réponse européenne.
Les gouvernements européens ont donc
pris conscience de la nécessité d'une
politique migratoire,qui doit s'organiser
de façon commune aux frontières exté-

rieures de celle-ci.Trois grands pôles se
dessinent.La gestion de l'immigration
légale; le castrèsparticulierdel'asile
politique, mis au centre du pacte propo-
sé par Paris (par la création d'un bureau
spécifique en particulier); et la législation
au sujet des émigrants clandestins. On se
souviendra de l'écho qu'avait eu en
Europe la régularisation massive de sans
papiers du gouvernement Zapatero.Sur
tous ses sujets, les Etats européens sont
soumis à la gageure, non seulement de
s'entendre entre eux, mais également
avec les pays d'origine - d'où l'importan-
ce du sommet euro-africain.
La solution paraît fort lointaine tant les
disparités au sein de l'UE sont grandes,
et certains pays européens, le Danemark
en tête, s'inquiètent d'ores et déjà que
Bruxelles puissent leur imposer plus de
laxisme quant à la gestion de l'immigra-
tion. L'UE se pose décidément comme
une machine à tenter de résoudre mal-
adroitement des problèmes qu'on aurait
pas eu seuls.

V. Chalmel

Bruxe l l es  e t  Pa r i s  p lanchen t  su r  l ' immig ra t i on .
La présidence française de l'union européenne a proposé en juillet un « pacte européen sur l'immigration et l'asile ». Il n'attend
plus que le mois d'octobre, au cours duquel un conseil des ministres de l'union et un sommet euro-africain devraient permettre
son application.

Le Non des Ir landais au tr a i té de
Lisbonne va peut être faire des émules
en Autriche, plus particulièrement au
sein des dirigeants sociaux démocrates.

WernerFaymann,successeurd'Alfred
Gussenbauerauseinde parti social
démocrate (SPÖ) va faire cause commune
avec HansDichand,anti-européen
convaincu,patron du quotidien populaire
« Koren Zeitung » en vue des élections
législatives du 28 septembre prochain.Ils
souhaitent que la population se prononce
parréférendumà chaquetraitéconcer-
nant les intérêts de l'Autriche.

Une décision qui fait jaser
Il faut savoir que le « Koren Zeitung » est
unjournal lu par plus de 40% de la popu-
lation autrichienne, soit environ 3 millions
depersonnes. Il représentedoncun
instrument médiatique,créateur d'opinion
ausein de la population. Ceci a très bien
été compris par les dirigeants du SPÖ,en
l'occurrenceGussenbaueret Faymann
qui,au moyen d'une lettre ouverte adres-
sée au quotidien « Koren Zeintung » le 25

juin dernier, ont fait savoir leur change-
ment d'opinion en matière de politique
européenne. Cette prise de position a
répandu une trainée de poudre au sein
même du SPÖ et a suscité l'indignation
du parti libéral, le FPÖ de Heinz-
Christian Strache, mais aussi celle du parti
chrétien-démocrates, l'ÖVP. Celui-ci,par
le biais de la ministre des affaires étrangè-
res Ursula Plassnik,a dénoncé cette prise
de position qui selon elle nuit à la crédibi-
lité de l'Autriche au sein de l'U.E.

Un enjeu capital
Ce nouveau positionnement sur les affai-
res européennes a finalement provoqué la
chute de la coalition gouvernementale, le
Parti social-démocrate et le Parti chrétien-
démocrate ne possédant plus aucun pro-
jet commun dès lors que la politique euro-
péenne, jusque là objet de consensus,
devenait à son tour un facteur de division.
La question européenne est donc un
immense enjeu dans ces élections législa-
tives. Il faut savoir que  selon la dernière
enquête réalisée par l'Eurobaromètre au
printempsdernier, seuls36% des

Autrichiens jugent positive l'appartenance
de leur pays à l'Union européenne, contre
52% en moyenne dans l'Union.
« L'hostilité à l'Europe est devenu une
force puissante en Autriche et le Parti
libéral (FPÖ) de Heinz-Christian Strache
récolte les fruits de l'incapacité des partis
principaux à expliquer aux électeurs les
avantages de l'appartenance à l'Union
européenne et de l'élargissement à l'Est »
analyse le politologue Thomas Hofer.
Ainsi,grâce à l'appui du quotidien popu-
laire « Koren Zeitung »,le SPÖ est en
passe de remporter les prochaines éléc-
tions législatives. C'est ce que confirme le
quotidien conservateur de Vienne « Die
Presse » :«  le nouveau SPÖ s'est mué en
une sorte de FPÖ ( ancien parti de Jorg
Haider) moins les relents nazis. Un parti
hyperpopuliste et postpolitique, sur le
modèle des mouvements des Berslusconi,
Lafontaine ou Haider »
Quoi qu'il en soit,la question européen-
ne n'a pas fini de faire parler d'elle en
Europe.

Enguerrand Fortier

Quelle solution pour demain?
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SORTIR DE L ’EUROPE

Ce que  nous  coû te  l ’Eu rope
2 .  l e  coû t  admin i s t ra t i f  e t  j u r i d ique  de  l ’Un ion

Les coûts en temps et en personnel des
prélèvements des recettes européennes
et de la transposition du droit commu-
nautaires sont exhorbitants.
La première activité qui coûte cher en
personnel et en capital aux Etats memb-
res de l’Union Européenne est la percep-
tion des recettes européennes et la redis-
tribution des subsides. Lorsqu’il s’agit de
prélever les recettes fiscales de l’UE 
(développées dans l’article 3 ce que coûte
l’Europe 1 Insurrect ionn°67),les admi-
nistrations nationales et régionales agis-
sent comme des services déconcentrés
de l’Union.En effet,l’UE n’ayant pas de
personnel propre,tout est fait à partir de
chaque Etat qui garde comme commis-
sion 6,5% des recettes prélevées. Ceci a
uncoûtimportantd’environ150millions
d’euros par an en se basant sur le fait que
les recettes européennes représentent 6,
8% des recettes fiscales.
Le coût des redistributions est encore
plus important.De plus en plus de per-
sonnel est mobilisé pour cette redistribu-
tion,dans des proportions atteignant 40% 
pour l’agriculture par exemple. On peut
chiffrer la redistribution des aides stricte-
ment européennes (65% des aides natio-
nales totales) à 1,8 milliards, soit 18 %
des aides versées! Il est bien sûr difficile
d’évaluer à quel point les coûts de la dis-
tribution seraient réduits si on revenait à
l’échelon national.Il n’en reste pas moins
que les sommes sont exhorbitantes.
La deuxième chose coûteuse administra-
tivement est la supériorité totale du droit
communautaire sur le droit national.Ce

droit, majoritairement rédigé par des
juges et des diplomates, est dans ses prin-
cipes difficilement transposable en droit
français. L’Etat doit ainsi européaniser
ses structures, ce qu’il fait par différents
représentants à Bruxelles, de nombreux
secrétaires d’Etat, directions ministériel-
les, délégations aux Assemblées, Conseil
d’Etat. Les collectivités locales ont aussi
la lourde charge de s’adapter au droit
communautaire,en particulier en ce qui
concerne l’écologie, les services publics
et les entreprises. En effet, la masse de
travail est loin d’être anecdotique, et tout
vice de transposition provoque un amen-
de (chose très courante actuellement).
80% des lois qui passent chaque année
en France ont pour origine des directives
européennes. Comment se fait-il alors
que cela se voit si peu dans l’activité du
parlement? Seuls 30 % des lois votées au
Parlement sont d’origine européenne!
En effet,il y a deux façons de transposer
une directive en droit national: un vote
en parlement,et un décret ministériel.
Nous sommes donc gouvernés par déc-
rets, les décrets eux-mêmes n’étant aucu-
nement à l’initiative de nos gouvernants.
Le tout représente une paperasse de
quelques 100000 pages de lois publiées
au journal officiel européen depuis 10
ans. On comprend alors pourquoi ce
droit communautaire occupe facilement
40 à 50 % de l’activité de notre gouver-
nement,ministres comme Parlement.Je
vous laisse évaluer par vous même le
coût en temps, et surtout en indépen-
dance du pays que cela représente!

Le dernier coût visible de l’administra-
tion est celui que support les entreprises.
Malgré un discours officiel de dérégula-
t ion et de l ib re marché, l ’Un ion
Européenne impose une série de normes
auxentreprises, surtout en termes
d’«information » (repères calorifiques,
messages de «santé»),qui leur coûtent
cher en paperasse. Il n’existe qu’une
méthode néerlandaise pour estimer ce
coût,qui serait de l’ordre de 2 % du PIB.
Les représentants européens eux-mêmes
sont plus pessimistes, puisqu’un ancien
commissaire européen aux entreprises
reconnaissait que le coût pour l’écono-
mie européenne pouvait se chiffrer
chaque année à 600 milliards d’euros,
c’est-à-dire 5,5% du PIB, et 2 fois plus
que ce que le marché commun peut vrai-
semblablement nous faire gagner. Même
en gardant l’estimation basse néerlandai-
se, on arrive à un coût de 37 milliards par
an pourl’économie française !

Marie Le Bonnec

Source : Ce que nous coûte l’Europe,
rapport desContribuables associés

Solde budgétaire réel direct :
Solde budgétaire apparent (11 milliards)
+ Charges administrativesde l’État, des
collectivités locales et des entreprises
liées à l’activité communautaire (150
millions + 2,2 milliards+ 8,7 à 10
milliards + 30 à 40 milliards)
= de 52 milliards à plus de 63
milliards d’euros

Schéma « simplif ié »

des insti tut ions euro -

péennes



« Le Premier Empire fut la Rous' de
Kiev. Le Second fut le Grand Duché de
Moscou des Rurikides. Le troisième a
été le royaume blanc des Romanov. Le
quatrième, la rouge Union Soviétique.
Nous sommes témoins de la naissance
du Cinquième Empire.Il n'est pas enco-
re visible. Sa conception n'a encore été
remarquéeparpresque personne.
Partout se font toujours entendre croas-
sements, cris et râles. Mais la conception
sacrée a eu lieu… » 
Une renaissance apparente
C'est par ces propos pour
lemoinsétrangespourle
lec teu rocc iden ta l
q u ' A l ex a n d re
Prokhanov, rédac-
teur en chef du
journal Zavtra,
organe de propa-
gande idéolo-
gique gouverne-
mentale, nous
prophétise le
Destin russe.
Après la déban-
dade de M.
Gorbatchev et
de M. Eltsine,
p e u
auraient pusonger
à u n e « re n a i s-
sance» de la Russie,
t a n t e l l e
semblai t exsangue.
Aujourd'hui, le Bloc
Occidental tremble de
peur devant le « rouleau
compresseur » moscovite.
Certains anticonformistes  européens
acclament Poutine comme pourfendeur
du capitalisme, d'autres le haïssent pour
le peu de cas qu'il fait de la démocratie
et des droits de l'homme. Ils lui accor-
dent tous le trop grand honneur d'avoir
relevé la nation russe. Il serait souhaita-
ble de reconsidérer ce qui se passe réel-
lement dans ce qui fut il y a bien long-
temps la Sainte Russie.

Lutte contre la corruption inexistan-
te
Pourquoi croyez-vous que l'ex-milliar-
daire Khodorkovsky croupit actuelle-
ment dans les geôles du système ? Allez,
sans doute pensez vous à une lutte cont-
re la corruption,voire même contre les
puissances d'argent menaçant la souve-

raineté nationale, un peu à la manière
d'un Louis XIV mettant hors-jeu
Fouquet ? Mais dans ce cas là,comment
se fait-il que les voleurs et les traîtres
ayant assassiné le peuple russe au
moment de la " privatisation " soient
encore aux plus hauts postes gouverne-
mentaux ? Prenons l'exemple de la
Kalmoukie, seule république bouddhiste
de la Fédération Russe. Son avantage est
qu'on y retrouve des caractéristiques

présentes dans de nombreuses aut-
res provinces, et capables de

choquer le lecteur européen.
Son président, Kirsan

Ilioumjinov, ami du
Dalaï-Lama,est aux
yeux du sens commun
absolument respecta-
ble. Mais, en retra-

çant la carriè-
re de l'hom-
me politique,
on aperçoit de

parts et d'autres
des cadavres

d'opposants, de
concurrents éco-
nomiques, voire
même de journalis-
tes zélés. Et c'est
sans parler de la "

beauté " d'Elista,la
capitale Kalmouke,où

les bâtiments en or du
président et de sesamis

r a p p r o c h é s f o n t
c o n t ra s t e a ve c l e s

H L M
k h r o u t c h v i e n s

Société à deux vitesses
Tenez,un petit chiffre. Mes compatrio-
tes français se plaignent de l'insuffisance
de leur SMIC. Dites vous bien que le
montant de la retraite pour une femme
ayant travaillé toute sa vie pour la gloire
de son pays, dont la famille est morte au
champ d'honneur, est de 200 euros par
mois. 200 euros avec les prix de l'ali-
mentation plus élevés qu'en France.
Bien sûr, nous sommes ici assez loin du
paradis moscovite, où les nouveaux
apparatchiks vous diront que tout va
bien.En effet, pour eux,l'entrée de la
Russie dans la société de consomma-
tion estsynonymedeParadis Terrestre.
Ils ont leur Lexus, leurs soirées quoti-
diennes en clubs privés, leurs catins

qu'ils emmènent tous les ans à
Courchevel,leurs yachts dont ils compa-
rent anxieusement la longueur avec la
nouvelle acquisition du copain (Roman
Abramovitch a décidé de passer la barre
des 130 mètres).Ces hommes là,qui
enterrent chaque jour la Russie, sont
aussi ceux qui décident de sa politique.
Ceux qui envoient en esclavage les
gamins provinciaux n'ayant pas pu se
soustraire au service militaire par des
pots-de-vin.

Révolte impossible
Bien sûr, vous me demanderez pourquoi
le peuple russe ne se révolte pas, n'en
finit pas avec le pouvoir corrompu.Peut
être que si le peuple français avait subi
depuis plus d'un siècle des répressions,
des purges incessantes, une extermina-
tion des mal-pensants et en général de
tous les mécontents, l'étonnement ne
serait pas aussi grand.Certes, il y en a
encore qui tentent de faire quelque
chose, de s'opposer au système. Mais en
Russie, la milice a tous les droits. Dont
celui de vous torturer à l'électricité pen-
dant une garde à vue. Vous ne pourrez
pas protester. Vous ne pourrez même
pas prouver que vous avez été torturé.
Et si vous essayez,cela sera encore pire.
Peut être irez vous chercher de l'aide à la
Cour de Strasbourg.On vous paiera une
compensation, mais vous finirez votre
vie (au mieux) sur un fauteuil roulant.La
protestation politiquehabituelleest
inutile en Russie. Seules les actions ter-
roristes semblent avoir une quelconque
efficacité,comme celles pratiquées de
temps à autres par des patriotes comme
M. Kvatchkov, poussant à l'insurrection
armée et à la suppression physique de
tous les oligarques, et nous expliquant
volontiers « la véracité » des Protocoles
des Sages de Sion.En tant que nationa-
listes français, nous pouvons souhaiter
qu'un nouvel impérialisme se dresse face
à celui des Etats-Unis, afin d'équilibrer
le jeu.Mais il faut garder à l'esprit que
les deux sont également nocifs à l'intérêt
national français. Que des tanks améri-
cains ou russes débarquent en France,
nous devrons de toute manière les abat-
tre.Si le « Cinquième Empire » est celui
du capitalisme totalitaire,il ne reste plus
qu'à prier Dieu pour le Salut de la
Russie.

Fiodor Soloviev

La  C inqu ième Symphon ie  de  l 'Emp i re  Russe
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Ecrivain, homme politique libéral, obser-
vateur critique de la révolution française,
Tocqueville est surtout tenu pour philoso-
phe grâce à la qualité de son analyse
sur les effets de l'égalité, considéréeco
mme le principe démocratique à l'origine
de l'ensemble des transformations
socialesinternesà la modernité. 

Révolution étendue
L'égalité démocratique, aux yeux de
Tocqueville, n'estpassimplementunere
vendication circonscriteaudomainedu
droit ou des institutions politiques. Elle
serépanddanstouteslessphèresde
l'existence, pour modifier jusqu'aux rap-
ports humainslesplusfondamentaux.
Tocquevillenecraintpasd'ailleurs d'em-
prunter auvocabulaire religieuxpour
décrire son extension et son irrésistibili-
té.
Ains i , dansl 'Anc ienRég imee t la
Révolution, Tocqueville esquisse une his-
toire de l'égalité en France et en Europe,
où plutôt de son dévoilement dans l'his-
toire,et de la recompositionsociale
qu'elle a exigé à travers la révolution de
1789.Celle-ci,contrairement aux révo-
lutions traditionnelles, ne s'est pas laissé
circonscrire à la politique ou au domai-
ne social,encore
moins aux fron-
tières nationales
ou culturelles :«
L a
révolutionfran-
çaisen'apaseudeterritoire propre ;
bien plus, son effet a été d'effacer en
quelque sorte de la carte toutes les
anciennes frontières. (…) Fouillez dans
les annales de l'histoire, vous ne trouve-
rez pas une seule révolution politique
qui ait eu ce même caractère : vous
ne le retrouverezquedanscertaines
révolutions religieuses »1. La révolution
françaisefut le véhiculede l'égalité,
c'est-à-dire qu'elle ainstauré sur les rui-
nesdel'Ancienrégimeun état social
nouveau qui agit comme le fait généra-
teur de touteslesautrespratiques
humaines qu'elle-même institue.

La marche nécessaire vers l’égalité
La dynamique de l'égalité des condi-
tions, qui, au nom de la souveraineté
individuelle remet en cause l'ensemble
des filiations et des liens d'autorité tradi-

tionnels, apparait à Tocqueville comme
d'une force qu'il serait vain d'empêcher :
« Si de longues observations et des
méditations sincères amenaient les
hommes de nos jours à reconnaître que
le développement graduel et progressif
est à la fois le passé et l'avenir de leur
histoire, cette seule découverte donne-
rait à ce développement le caractère du
souverain maître. Vouloir arrêter la
démocratie paraitrait vouloir lutter
contre Dieu même, et il ne resterait aux
nations qu'à s'accommoder à l'état
social que leur impose la providence »2.
La nécessaire apparition de l'égalité des

conditions dans
l'histoire humai-
ne passe d'abord
par l'Amérique.
En effet,
Tocqueville esti-

me que le travail de l'égalité se trouve
plus avancé au sein de la démocratie
américaine qu'en Europe. Son voyage
en Amérique n'a pas pour but de décri-
re purement et simplement la singulari-
té institutionnelle du pays, mais d'offrir
une perspective sur l'avenir politique de
l'humanité,promise à une plus grande
acceptation de l'esprit de l'égalité.

Une humanité plus solidaire
Si l'Europe ne connait pas encore la
condition des américains, c'est qu'elle
supporte encore le poids institutionnel
et culturel de l'Ancien régime. En effet,
si l'ère démocratique se caractérise par
l'égalité,Tocqueville l'oppose constam-
ment à celle aristocratique de l'Ancien
régime, qui elle reposait sur l'inégalité.
Le maintien des distances et des diffé-
rences entre les hommes que l'inégalité

implique rend l'ancien monde totale-
ment fractionné :chaque homme appar-
tient à une caste, à une corporation, à
une famille ou une lignée, mais ne se
comprend pas comme faisant partie
d'une commune humanité,contraire-
ment à l'état d'égalité :" Dans les siècles
démocratiques, les hommes se dévouent
rarement les uns aux autres ;mais ils
montrent une compassion générale
pour tous les membres de l'espèce
humaine »3. La révolution démocra-
tique a arraché les hommes aux conven-
tions qui les maintenaient séparées au
moins dans les représentations commu-
nes, ne conservant de l'époque monar-
chique que l'état central omniprésent.

Les dangers de l’égalité
Mais l'égalité en démocratie n'est pas
simplement le signe visible du mouve-
ment global de la société.Elle est aussi
la passion dominante des sociétaires, qui
en sont prêts à sacrifier jusqu'à leur
liberté pour assouvir leur désir. C'est
d'ailleurs, pour Tocqueville, l'une des
raisons qui tend à conduire la démocra-
tie à la tyrannie, l'autre étant l'individua-
lisme, c'est-à-dire le repli des individus
sur la sphère privée, et l'abandon de la
vie publique. Dans ce dernier cas de
figure, les citoyens, plus occupés à
accomplir leurs tâches domestiques,
tendent à remettre à un état unique l'or-
ganisation sociale effective.Cette tyran-
nie parait d'autant plus douce que le
désir d'égalité attire les individus à privi-
légier leur bien-être matériel sur toute
autre forme de bien.

Pierre Carvin

1.Tocqueville, L’Ancien régime et la
révolution,livre 1,chapitre 3.
2. Introduction du premier tome de La
démocratie en Amérique.
3. De la démocratie en Amérique, II, 3,
1.
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L’Ancien régime et la révolution,Paris,
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De la démocratie en Amérique, Paris,
Gallimard, 2 tomes.

Tocquevil le 
(1805-1859)

L'égalité en démocratie est aussi la
passion dominante des sociétaires,
qui en sont prêts à sacrifier jusqu'à
leur liberté pour assouvir leur désir.
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Pour justifier leur conception de l‘Etat «
Léviathan » ,Rousseau ,Hobbes et les
philosophes libéraux se sont appuyés sur
un « état de nature »,société imaginaire
d’hommes « libres [les uns des autres] et
égaux entre eux »,où règnerait la barba-
rie et l’anarchie. Ils en ont conclu que cet
état qui n’a jamais existé,et ne pourrait
d’ailleurs pas exister, était profondément
néfaste. Mais ces distraits penseurs,
enfermés dans les schémas préroman-
tiques si satisfaisants pour l’ego humain,
n’en ont pas tiré toutes les conséquences
qui s‘imposaient pourtant :notamment,
l’individualisme et l’égalité attachés à cet
état de naturel impossible sont,au même
titre que lui,des chimères mortelles. Car
si la personne humaine est « libre »,ce
n’est jamais que dans son rapport à
l’Etat, tant elle est dominée par l’impé-
rieuse nécessité des rapports humains:
d’abord fils tributaire et héritier, puis
ami,élève, bientôt citoyen, employé ou
employeur; et c’est par les liens inégalitai-
res de complémentarité qu’il tisse sans y
penser, puis de plus en plus empressé,
qu’il s’éloigne également des astreintes
naturelles et des interventions de l’Etat.
Ainsi ne perdons-nous pas en libertés
concrètes ce que nous gagnons en «
sécurité sociale » lorsque nous décidons
de nous agglomérer en « corps intermé-

diaires ».Et, contrairement à ce qu’en
disent les jouisseurs, l’homme s’élève
d’autant mieux de la condition d’esclave
qu’il assume plus complètement sa sou-
mission incontournable à ce qui lui est le
plus nécessaire,« la terre et les morts » de
Barrès, l’héritage collectif qui est le
nôtre,cet héritage national immense qui
donne aux Français plus qu’aux autres la
soif de la liberté,et qui fait de la France
le protecteur naturel de ses petits voi-
sins. Sommé de s’expliquer sur son posi-
tivisme froid,Maurras a accepté de livrer
le fond de sa pensée, dans ce que Gérard
Leclerc appelle « une phénoménologie
de l’émergence de la vie sociale ».
Maurras prend le parti de décrire les
structures anthropocentriques de l’hom-
me en tant qu’elles s’imposent à lui,plu-
tôt que de les rejeter en bloc comme un
enfant, homo democraticus à l’hybris
insatiable. Que nous bénéficions et fas-
sions bénéficier à notre tour, voilà la
règle immuable de l’humanité.Toute la
dynamique du travail réside dans cet inté-
rêt qu’on a enrichir et transmettre et ce
qui nous a été transmis, au lieu que l’éga-
lité annule partout cet intérêt et cette
responsabilité. D’un tel principe hérédi-
taire, inégalitaire, antidémocratique, l’on
ne saurait donc se passer au plus haut
niveau de l’Etat. Démocratie et démago-

gie sont les deux faces d’une même pièce.
La première, en sollicitant l’électeur par
tous moyens, pousse l’ambitieux à l’im-
possible. A le promouvoir pour être élu,
d’abord;à l’exécuter pour le rester, ensui-
te. Par la volonté populaire,l’on se prive
alors « volontairement » de tout bon sens
et de toute continuité, et tout esprit
sérieux ou supérieur s’en éloigne ou en
est éloigné naturellement.Le ressenti-
ment,l‘envie, l’atomisation de la société,
l’individualisme, la démocratie sociale en
a besoin comme la démocratie politique:
le combat égalitaire,fratricide, indépassa-
ble permet cette anarchie et cette
irresponsabilité qui seuls caractérisent la
république.Ces vérités, on peut les déplo-
rer, les repousser ou retarder leur étude;
mais qu’on soit certain d’une chose, c’est
que tant qu’on ne les prendra pas une
fois pour toutes comme ce qu’elles sont,
une nature de l’Homme contre lesquelles
il est vain de batailler, on n’ira que de
malheurs en malheurs.Car quand l’hom-
me enivré affronte sa nature,ce n’est pas
la nature qui cède:la triste épopée des
derniers Français nous en donne témoi-
gnage…

Reinelde Maes

Po l i t i que  na tu re l l e  se lon  Maur ras
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Le petit poussin brise sa coquille et se
met à courir. Peu de choses liu manquent
pour crier :« je suis libre...» Mais le petit
homme?
Au petit homme, il manque tout.Bien
avant de courir, il a besoin d’être tiré de
sa mère,lavé,couvert, nourri. Avant que
d’être instruit des premiers pas, des pre-
miers mots, il doit être gardé de risques
mortels. Le peu qu’il a d’instinct est

impuissnt
à lui pro-
curer les
s o i n s
nécesai-
res, il faut
qu’il les
reço ive,
t o u t
oridnnés,
d’autrui.
Il est né.
Sa volon-
té n’est

pas née, nin son action proprement dite.
Il n’a pas dit «Je» ni « moi »,et il en est
fort loin, qu’un cercle de rapides actions
prévenantes s’est dessinée autour de lui.
Le petit homme presque inerte, qui péri-
rati s’il affrontait l a nature,est reçu dans
l’enceinte d’une autre nture empressée,
clémente et humine :il ne vit que parce
qu’il en est le petit citoyen.
Son existence a commencé par cet afflux
de services extérieurs gratuits. Son
compte s’ouvre par des libéralités dont il
a le profit sans avoir pu les mériter, ni
même y aider par une prière,il n’en a rien
pu demander ni désirer, ces besoins ne
lui sont pas révélés encore. Des nnées
passeront avant que la mémoire et la rai-
son acquise viennent lui proposer aucun
débit compensateur. Cependant,à la pre-
mière minute du premier jour, quand
toute vie personnellle est fort étrangère à
son corps, qui ressemble à celui d’une
petit bête, il attire et concentre les fati-
gues d’un groupe dont il dépend autant

que de sa mère lorsqu’il éait enfermé
dans son sein.
Cette activité sociale a donc pour premier
caractère d ene comporter aucun degré
de réciprocité.Elle est de sens unique,
provient d’un même terme. Quand au
terme que l’enfant figure, il est muet,et
dénué de liberté comme de pouvoir ; le
groupe auquel il participe est parfaite-
ment pur de toute égalité,aucun pacte
possible, rien qui ressemble à un contrat.
Ces accords moraux veulent que l’on soit
deux,le moral de l’un n’existe pas enco-
re.
On se serit prendre acte en termes trop
formels, ni assez admirer ce spectacle
d’autorité pure,ce paysage de hiérarchie
absolument net.
Ainsi,et non pas autrement,se configure
au premier trait les rudiment de la socié-
té des hommes.

Charles Maurras, Mes Idées Politiques

I n t roduc t i on  à  Mes Idées  Po l i t i t i ques :  l ’ i néga l i t é  p ro tec t r i ce
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De  la  po l i t i que  na tu re l l e  à  l a  souvera ine té ,  j usqu 'au  na t i o na l i sme

Nos professeurs d’Histoire ne
nous ont pas tout dit.C’est le
constat que tout élève assidu et
attentif en cours peut faire
après la lecture de la célèbre
Histoire de France de Jacques
Bainville. Ouvrage incontour-
nable pour celui qui veut se
flatter d’être érudit en la matiè-
re, l’avant-propos nous invite
avec malice tourner les pages :
« Est-il vrai qu'il faille ensei-
gner l'histoire aux enfants sans
qu'ils la comprennent et de
façon à meubler leur mémoire
de quelques dates et de
quelques événements? C'est
extrêmement douteux.On ne

s'y prendrait pas autrement si
l'on voulait tuer l'intérêt.»
C’est pour cette raison que
Bainville va nous raconter
l’Histoire de France comme il
aurait aimé qu’on la lui conte :
en expliquant comment les
évènements se sont déroulés,
pourquoi ils ont tourné de
cette manière et quelles en ont
été les conséquences...

Le souverain est le dépositaire
de la puissance publique. Il est
institué pour protéger ses
sujets à l'intérieur comme à
l'extérieur de l'association civi-
le.

Bainville (Jacques), Histoir e
de France

H o b b e s ( T h o m a s ) ,
Léviathan, Vrin, chapitre 17

L'acte souverain de dési-
gnation del'amietdel'en-
nemi est par excellence
celui de la décision poli-
tique.

Voir les chapitres sur le
nationalisme intégral et les
relations internationales,
qui sont révélateurs de la
grande tradition capétienne
dans laquelle
s e r e t ro u ve l ' A c t i o n
Française.

Avec la naissance de l'état
nation,la finalité efficace de
la politique, sa rationalité
purement instrumentale se
révèlent dans les écrits du
florentin. Il faut lire le
Prince comme un modèle
idéal du Politique, abstrait
des autres domaines d'ac-
tion humaine.
Voir la rubrique « penseur
de la modernité  dans le
numéro 67»

L'homme est un animal politique
(Zôon politikon),et par conséquent
il est impératif de définir ce qu'est la
communauté,la vie politique,la Cité
(Polis) et ses différentes constitu-
tions.Aristote tend à accomplir cette
tâche avec ses Politiques :il revient
sur plusieurs notions fondamenta-
les,répondant bien souvent à Platon
(qui lui-même avait ouvert un vaste
champ de réflexion politique avec sa
République) et exposant ses
réflexions sur ce qu'est notamment
le citoyen mais aussi sur la manière
de l'éduquer.
Il s'agit donc là d'une véritable base
de travail pour comprendre ce qu'est
l'homme,ce qu'est une vie vertueu-

se et ce qui permet son épanouisse-
ment.Aristote se révèle ainsi être un
maître à penser des rapports des
hommes entre eux ;un livre accessi-
ble,plus que jamais actuel,qui brise
l'anthropologie individualiste et
moderne de l'homme pour l'inscrire
de nouveau dans ses rapports
humains,au sein de ses communau-
tés naturelles et protectrices.

Aristote, Ethique à
Nicomaque ; Politique,
librairie philosophique J.

Schmitt (Carl), La notion de
politique, Gallimard

Machiavel (Nicolas), Le
Prince

Maurras (Charles), Mes
idées politiques, L’âge
d’Homme

Bodin (Jean),Les six livres
de la République.
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MILIT ANTISME

La rentrée étudiante a eu lieu, l’année est lan-
cée!

Dès 19h,ce vendredi 26 septembre,de nombreuses per-
sonnes se sont retrouvées au 10,rue Croix des Petits-
Champs pour participer à la soirée de rentrée des étu-
diants et lycéens d’Action Française. Jusqu’à 80 person-
nes environ se sont ainsi retrouvées pour partager dis-
cussions mais surtout une même cause :l’avènement du
Roi.

Reprise des cercles lycéens.

La reprise des conférences lycéennes à Paris a eu lieu ce
mercredi 1er octobre à 17h30 au News Café.Il auront
lieu par la suite un mercredi sur deux.

Reprise des conférences étudiantes

Les cercles étudiants redémarrent tous les vendredi soir
à 19h30 au 10 rue des Petits Champs, Paris 1er

St Etienne :
La section de St Etienne fidèle à son
dynamisme a effectué sa rentrée militan-
te. La nouvelle équipe dirigeante a dressé
les grands axes de l’année militante à sui-
vre et les projets ne manquent pas! 
Retrouver la section St Etienne/Forez :
srforez@gmai.com
http://af eforez.tk - 06-88-80-91-99

Grenoble
Une nouvelle section vient d’être créé à
Grenoble. Autour d’une jeune équipe, le
premier cercle de l’année a eu lieu avec
au programme actions militantes et
camaraderie.
Bienvenue !
Rejoignez nous sans attendre :afegreno-
ble@gmail.com
http://af e-grenoble.tk

Angers
La capitale de l’Anjou accueille une sec-
tion étudiante d’Afflambant neuve !

Les angevins et angevines royalistes tra-
vaillent d’arrache pied pour le retour du
roi ! rendez vous dès le mois d’octobre
pour la rentrée militante!
Contactez nous dès à présent: froyan-
jou@gmail.com
http://fr -anjou.tk

Lyon
Lyon après une courte pause relance les
cercles d’études et les actions militantes.
Une nouvelle équipe organise la résistan-
ce royaliste dans la capitale des gaulles,
l’AF revient et pour de bon!
Rejoignez les rangs des royalistes lyon-
nais : afelyon@gmail.com
http://af elyon.hautetfort.com/

Toulouse
La section toulousaine suite à un camp
Maxime Real Del Sarte formateur
revient pleine de projets. Rendez vous
dès le 4 octobre en centre ville toulou-
sain pour la France et le Roi bien sûr!

Contactez nous!: sophrosune@live.fr
http://toulouseroyaliste.hautetfort.com
Poitiers
Les poitevins sont de retour après un été
de repos ! Le combat reprend plus que
jamais,
Car demain ne se fera pas sans roi ni sans
toi : afe_poitiers@yahoo.fr
http://af e-poitiers.hautetfort.com

Retrouve les autres sections d’AF
près de chez toi :
Bordeaux: liguedesroyalistesgirondins.h
autetfort.com/
La Bretagne : sr-breizh-uhel.hautet-
fort.com/
Lille : afe-lille.hautetfort.com/
La lorraine : lorraine-royaliste.fr/
Picardie/Amiens: afepicardie.hautet-
fort.com/
-Rouen: afe-rouen.hautetfort.com/
Tours :
http://af etours.hautetfort.com/

RASSEMBLEMENT À  JAMBLES

Le 28 septembre l’AF de Bourgogne et Mr.Boric organisaient le traditionnel ras-
semblement de la St Michel à Jambles autour de notre doyenne Mme Peyrerol 94
printemps!La jeunesse d’AF était représentée par différentes sections, Grenoble, st
Etienne Lyon et Paris. La journée a été marquée par le discours de politique géné-
rale d’Olivier Perceval,secrétaire général de l’Action Française. Une journée réussie
et pleine de projets pour tous. Pour la France et le Roi !

L ’ A F E  E N  P RO V I N C E

RENTRÉE ÉTUDIANTE ET  LYCÉENNE À  PARIS


